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Résumé 

Le présent rapport est soumis conformément à la résolution 4/1 du Conseil des droits de 
l’homme. Il expose les activités du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, des organes conventionnels et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 
concernant les droits économiques, sociaux et culturels. Ces activités font intervenir le Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels, le Comité des droits de l’enfant, le Comité pour la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et plusieurs 
titulaires de mandat, ainsi que le Groupe de travail à composition non limitée chargé d’élaborer 
un protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels. Le rapport évoque les activités du Haut-Commissariat en matière 
d’assistance et de coopération technique avec les États, les institutions des Nations Unies, la 
société civile et d’autres parties prenantes. Conformément au Plan de gestion stratégique pour la 
période 2008-2009, qui expose les priorités du Haut-Commissariat, le présent rapport rend 
compte de la poursuite des activités en faveur des droits économiques, sociaux et culturels et fait 
ressortir certains des principaux domaines où la capacité et l’action se sont étoffées. 

                                                 
* La soumission tardive du présent document s’explique par le souci d’y faire figurer des 
renseignements aussi à jour que possible. 
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Introduction 

1. Dans sa résolution 4/1, le Conseil des droits de l’homme prie le Secrétaire général 
«de présenter au Conseil un rapport annuel sur l’application de la présente résolution». 
Le Conseil précise les activités menées dans un ensemble de domaines touchant la promotion et 
la protection des droits de l’homme, en mettant l’accent sur celles des organes conventionnels; 
des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme dont 
les mandats sont axés sur un ou plusieurs droits économiques, sociaux et culturels et d’autres 
mandats thématiques; et du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH). S’agissant de ce dernier, le rapport présente au Conseil quelques exemples d’activités 
visant à concrétiser la vision stratégique exposée dans le Plan de gestion stratégique de la 
Haut-Commissaire pour la période 2008-2009 et décrite en détail dans le Plan d’action 
correspondant. 

I.  ACTIVITÉS DES ORGANES CONVENTIONNELS 

A.  Comité des droits économiques, sociaux et culturels 

2. Au 1er décembre 2008, 159 États1 avaient ratifié le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels ou y avaient adhéré. Il y a donc eu deux nouveaux États 
parties au cours de la période considérée. 

3. Pendant les deux sessions qu’il a tenues en 2008, le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels a examiné l’état de la mise en œuvre du Pacte dans neuf États parties, sur 
la base des rapports présentés par ces États, ainsi qu’un document présenté par la Mission 
d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) sur la mise en œuvre du 
Pacte au Kosovo depuis 1999. Il a eu un dialogue utile avec une délégation de chacun de ces 
États parties ainsi que de la MINUK. Les États parties en question sont les suivants: Angola, 
Bénin, Bolivie, France, Inde, Kenya, Nicaragua, Philippines et Suède.  

4. À sa quarante et unième session, qui s’est tenue du 3 au 21 novembre 2008, le Comité 
a adopté des directives concernant les rapports spécifiques que les États parties doivent présenter 
conformément aux articles 16 et 17 du Pacte (E/C.12/2008/2). Ces directives remplacent les 
directives générales révisées du Comité concernant l’établissement de rapports (E/C.12/1991/1) 
et tiennent compte des directives harmonisées pour l’établissement de rapports au titre des 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme (HRI/GEN/2/Rev.5), ainsi que de 
l’évolution de la pratique en matière d’application du Pacte par le Comité, telle que reflétée par 
les observations finales, les observations générales et les déclarations de ce dernier. 

5. Le 17 novembre 2008, durant la même session, le Comité a organisé un débat général 
d’une demi-journée sur le thème «la non-discrimination et le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels», qui a été l’occasion pour des experts d’institutions 
spécialisées, d’établissements universitaires, d’organisations non gouvernementales (ONG) et 
du Haut-Commissariat de contribuer à l’élaboration de l’observation générale relative au 
paragraphe 2 de l’article 2 du Pacte. 

                                                 
1 http://treaties.un.org.  
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6. Le 1er mai 2008, des membres du Comité ont participé à une consultation informelle 
consacrée aux effets des accords commerciaux internationaux sur l’exercice des droits 
économiques, sociaux et culturels, aux côtés d’ambassadeurs auprès de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), de représentants d’ONG, ainsi que de fonctionnaires du 
Haut-Commissariat et de l’OMC, afin d’examiner plus avant les domaines d’interaction 
possibles entre le commerce et les droits de l’homme. Le 10 novembre 2008, des membres du 
Comité ont participé à une consultation informelle sur le commerce et les droits de l’homme, 
pendant laquelle ils ont examiné la possibilité d’établir un questionnaire dont le Comité se 
servirait dans son dialogue avec les États parties pour mesurer les effets du commerce et des 
politiques commerciales sur l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels. 

7. Le 16 mai 2008, à sa quarantième session, le Comité a adopté une déclaration relative à la 
crise alimentaire mondiale (E/C.12/2008/1). Il y exhorte les États parties à remédier aux causes 
structurelles de la crise, notamment en favorisant une agriculture durable, en investissant dans la 
petite agriculture, en revoyant le régime commercial dans le cadre de l’OMC afin de s’assurer 
que les règles régissant le commerce favorisent et n’entravent pas l’exercice du droit à une 
nourriture suffisante, ainsi qu’en procédant à des évaluations d’impact ex ante des politiques 
financières, commerciales et de développement. 

8. Le Groupe d’experts conjoint chargé de veiller au droit à l’éducation, qui comprend deux 
membres du Comité et deux membres du Comité sur les conventions et recommandations de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), a tenu ses 
huitième et neuvième réunions les 6 mai et 25 novembre 2008, respectivement. Le Groupe a 
examiné, entre autres choses, les dimensions intégratrices du droit à l’éducation et a formulé des 
recommandations visant à garantir l’accès universel à l’éducation, sans discrimination ni 
exclusion. Il a présenté ses recommandations à la quarante-huitième session de la Conférence 
internationale de l’éducation qui s’est tenue le 26 novembre 2008 à Genève, en soulignant 
l’obligation juridique et la responsabilité politique qui incombent aux États de donner effet aux 
dimensions intégratrices du droit à l’éducation. 

B.  Comité des droits de l’enfant 

9. En 2008, le Comité des droits de l’enfant a poursuivi l’examen de l’exercice des droits 
économiques, sociaux et culturels de tous les enfants.  

10. La journée annuelle de débat général du Comité, qui a eu lieu le 19 septembre 2008, 
pendant sa quarante-neuvième session, a été consacrée aux articles 28 et 29 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant, qui portent sur le droit à l’éducation, et plus particulièrement à 
l’éducation des enfants dans les situations d’urgence. Le Comité a bénéficié de la présence d’un 
grand nombre de participants représentant des États parties, des organisations internationales et 
des ONG ainsi que de participants venus à titre individuel. Les principales questions examinées 
ont été les suivantes: une éducation de qualité est un droit fondamental qui reste acquis aux 
enfants lorsqu’ils se trouvent dans des situations d’urgence; l’éducation doit former partie 
intégrante de toute intervention humanitaire et doit être assurée dès le début des opérations de 
secours; et les normes minimales doivent être respectées. Le débat a aussi mis en évidence la 
nécessité de prendre des mesures préventives afin de garantir le droit à l’éducation dans les 
situations d’urgence chaque fois que cela est possible. 
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C.  Comité des droits des travailleurs migrants 

11. En 2008, le Comité des droits des travailleurs migrants a poursuivi l’examen de l’exercice 
des droits économiques, sociaux et culturels de tous les travailleurs migrants et des membres de 
leur famille. À ses huitième et neuvième sessions en 2008, il a examiné les rapports présentés par 
la Bolivie, El Salvador et la République arabe syrienne. Lors de l’examen de ces rapports, et en 
particulier dans ses observations finales, le Comité a recommandé aux États parties d’adopter les 
mesures nécessaires, y compris de modifier leur législation, pour garantir aux travailleurs 
migrants et aux membres de leur famille l’exercice de leurs droits économiques, sociaux et 
culturels et notamment le droit de fonder des associations et des syndicats et celui d’y adhérer. 
Par ailleurs, il a exprimé sa préoccupation concernant la situation des enfants de familles 
migrantes et a recommandé aux États parties de réaliser des études exhaustives sur cette 
question, en vue d’élaborer des stratégies adéquates pour assurer leur protection et leur garantir 
le plein exercice de leurs droits, y compris du droit à l’éducation et d’autres droits économiques, 
sociaux et culturels. Examinant les rapports présentés par les États parties, le Comité a aussi 
appelé ces derniers à garantir l’égalité de traitement aux travailleurs migrants, en particulier les 
femmes migrantes employées dans l’agriculture ou employées comme domestiques. À cette fin, 
il a instamment demandé la mise en place d’un contrôle efficace des conditions d’emploi des 
travailleuses migrantes employées dans le secteur agricole et employées comme domestiques. 
La question de l’égalité de traitement entre les travailleurs saisonniers et les travailleurs 
nationaux, en particulier en ce qui concerne la rémunération et les conditions de travail, a aussi 
été mise en relief. À cet égard, le Comité a demandé aux États parties de veiller au contrôle 
systématique, par les services compétents, de la conformité avec les normes internationales.  

II.  ACTIVITÉS AU TITRE DES PROCÉDURES SPÉCIALES 

12. Au cours de la période considérée, le Conseil des droits de l’homme a décidé, par sa 
résolution 6/27, de proroger le mandat du Rapporteur spécial sur le logement convenable 
en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant. À sa septième session, il a nommé 
Raquel Rolnik pour succéder à Miloon Kothari, qui occupait les fonctions de rapporteur spécial 
depuis 2000. Après des discussions avec des représentants d’un certain nombre d’États, des 
représentants de la société civile et d’autres acteurs intéressés, la nouvelle Rapporteuse spéciale a 
présenté son premier rapport (A/63/275) à la soixante-troisième session de l’Assemblée générale, 
exposant ses idées sur l’orientation future du mandat. En particulier, la Rapporteuse spéciale a 
recensé les questions prioritaires ci-après, qui viennent s’ajouter à celles définies par son 
prédécesseur: la relation entre l’organisation de manifestations de grande envergure et les 
politiques de logement; le droit à un logement convenable lors de la reconstruction après les 
conflits ou les catastrophes; les effets des changements climatiques sur le droit à un logement 
convenable; les migrations; le logement et les solutions aux problèmes de l’exclusion sociale. 
Elle a aussi évoqué un certain nombre de projets qui seront mis en chantier dans les années à 
venir avec d’autres titulaires de mandat. Du 3 au 6 novembre 2008, elle a participé à la quatrième 
session du Forum urbain mondial à Nanjing (Chine), dont elle a été l’un des principaux orateurs. 

13. Pendant la période considérée, le Rapporteur spécial sur le droit à l’éducation, 
Vernor Muñoz Villalobos, a effectué une visite au Guatemala. Il a participé à plusieurs 
conférences et séminaires en rapport notamment avec le sujet de son rapport annuel 2008, qu’il a 
consacré au droit à l’éducation dans les situations d’urgence. Dans ce contexte, il a aussi pris part 
à la journée de débat général du Comité des droits de l’enfant sur cette question. Il a également 
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assisté à la Conférence internationale de l’éducation, organisée sous les auspices de l’UNESCO 
et du Bureau international d’éducation, ainsi qu’au Forum sur les questions relatives aux 
minorités, organisé par l’expert indépendant sur les questions relatives aux minorités et par le 
Haut-Commissariat. Il a en outre eu différentes consultations avec plusieurs acteurs en vue de 
réunir la documentation nécessaire à son rapport annuel 2009, qui portera sur le droit à 
l’éducation des personnes en détention.  

14. L’ancien Rapporteur spécial sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état 
de santé physique et mentale possible, Paul Hunt, a effectué une mission auprès de 
GlaxoSmithKline (GSK), une société pharmaceutique basée à Londres. Le nouveau Rapporteur 
spécial, Anand Grover, a succédé à Paul Hunt le 1er août 2008. En août 2008, il a participé à la 
Conférence internationale sur le sida, qui s’est tenue à Mexico. En octobre, il a présenté à 
l’Assemblée générale un rapport (A/63/263) établi par son prédécesseur. Ce rapport traite de 
l’importance de mécanismes de contrôle des obligations liées aux responsabilités qui soient 
accessibles, transparents et efficaces au regard du droit qu’a toute personne de jouir du meilleur 
état de santé possible. Dans l’annexe au rapport figurent les Principes directeurs à l’intention des 
sociétés pharmaceutiques concernant les droits de l’homme et l’accès aux médicaments, qui sont 
le fruit de cinq années de discussions approfondies et qui couvrent des questions telles que la 
transparence, la gestion, la responsabilité, les brevets, les licences et les tarifications dans le 
contexte de l’accès aux médicaments.  

15. Depuis qu’il a pris ses fonctions, le 1er mai 2008, le nouveau Rapporteur spécial sur le droit 
à l’alimentation, Olivier de Schutter, a consacré une attention particulière à la crise alimentaire 
mondiale. Il a notamment examiné la question de savoir dans quelle mesure le droit à 
l’alimentation était pris en compte dans les actions décidées aux niveaux international et 
national. Il a aussi encouragé les États à demander la tenue d’une session extraordinaire du 
Conseil des droits de l’homme sur la crise alimentaire; cette session a eu lieu le 7 mai 2008. 
Le Rapporteur spécial a présenté un rapport sur la crise alimentaire à la session du Conseil des 
droits de l’homme de septembre 2008, où il a été chargé de surveiller l’application des mesures 
prises face à la crise au niveau national et d’en rendre compte en septembre 2009. Il a aussi 
participé à la Conférence de haut niveau sur la sécurité alimentaire mondiale tenue du 3 au 
5 juin 2008 à l’appel de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), sur le thème «Les défis du changement climatique et des bioénergies». Le Rapporteur 
spécial a également convoqué une consultation de parties prenantes, les 15 et 16 décembre 2008, 
pour examiner de quelle manière les initiatives prises pour venir en aide au secteur agricole en 
Afrique pourraient contribuer à la création d’un environnement propice au respect, à la 
protection et à l’exercice du droit à l’alimentation. 

16. En mai 2008, Magdalena Sepulveda a succédé à Arjun Sengupta aux fonctions d’expert 
indépendant sur la question des droits de l’homme et de l’extrême pauvreté. En octobre 2008, 
l’experte indépendante sur la question des droits de l’homme et de l’extrême pauvreté a présenté 
à l’Assemblée générale son premier rapport (A/63/274) dans lequel elle expose en détail son 
programme de travail. Du 10 au 15 novembre 2008, elle a effectué une visite en Équateur, où 
elle a rassemblé des informations sur la situation des personnes vivant dans des conditions 
d’extrême pauvreté et sur les principales politiques sociales en vigueur. Elle a également 
commencé à rédiger son premier rapport thématique, qui portera sur les programmes de 
transferts financiers, en compilant les renseignements disponibles et en adressant un 
questionnaire à ce sujet aux États membres.  
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17. En mars 2008, l’ancien expert indépendant sur les effets des politiques de réforme 
économique et de la dette extérieure sur la jouissance effective de tous les droits de l’homme, 
Bernards Mudho, a présenté au Conseil des droits de l’homme un projet de principes directeurs 
généraux à appliquer lors de la mise en œuvre des programmes de réforme économique et des 
programmes d’allégement de la dette dans les pays en développement. Par sa résolution 7/4, 
le Conseil des droits de l’homme a décidé de redéfinir le mandat de l’expert indépendant de 
manière que celui-ci puisse s’occuper tout particulièrement des effets de la dette extérieure et 
des obligations financières internationales connexes des États sur le plein exercice des droits de 
l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels. Dans la même résolution, 
il a demandé au titulaire du mandat de continuer de solliciter des avis sur le projet de principes 
directeurs généraux. Le nouvel expert indépendant, Cephas Lumina, qui a pris ses fonctions le 
1er mai 2008, a effectué des missions à Bruxelles, Paris, Londres et Washington pour discuter 
des relations entre dette extérieure et droits de l’homme avec des représentants d’institutions 
internationales clefs et recueillir des observations supplémentaires sur le projet de principes 
directeurs. 

18. La Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs des droits de l’homme, 
Margaret Sekaggya, dans le premier rapport qu’elle a présenté à l’Assemblée générale 
(A/63/288), a présenté la conception qu’elle a de son mandat et les priorités qui en découlent. 
Les défenseurs des droits de l’homme qui s’engagent en faveur des droits économiques, sociaux 
et culturels sont particulièrement exposés aux attaques ou aux violations de leurs droits; 
ils «ont … besoin de mesures de protection renforcées, et adaptées à leur situation, et il faut 
délibérément prendre des initiatives spécifiquement conçues pour que le milieu dans lequel ils 
agissent soit moins dangereux et que leurs interventions y soient plus faciles à réaliser et mieux 
accueillies». 

19. Après le rapport qu’il avait présenté en 2007 (A/HRC/6/17) et qui portait sur les droits 
économiques, sociaux et culturels dans le contexte de la lutte contre le terrorisme, le Rapporteur 
spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans 
la lutte antiterroriste, Martin Scheinin, a continué de suivre les questions liées à tous les droits de 
l’homme dans ce contexte, notamment les nouvelles orientations et les récentes initiatives de 
renforcement des capacités dans le domaine des droits économiques, sociaux et culturels. Il a 
également participé à un séminaire d’experts sur les conséquences du terrorisme et des mesures 
antiterroristes sur l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels, organisé du 5 au 
7 novembre 2008 par le Groupe de travail sur la protection des droits de l’homme dans le cadre 
de la lutte antiterroriste, qui fait partie de l’Équipe des Nations Unies chargée de la lutte contre le 
terrorisme. 

20. Le Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats, Leandro Despouy, 
a examiné les liens entre l’accès à la justice et les droits économiques, sociaux et culturels dans 
le rapport annuel qu’il a présenté au Conseil des droits de l’homme (A/HRC/8/4). Notant la 
progression inégale des droits économiques, sociaux et culturels et des droits civils et politiques, 
il a souligné l’importance cruciale de l’accès à la justice et à des voies de recours en ce qui 
concerne l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels. 
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III.  ACTIVITÉS DU HAUT-COMMISSARIAT AUX DROITS DE L’HOMME  

21. Le Plan d’action et le Plan de gestion stratégique de la Haut-Commissaire pour la période 
2008-2009 définissent comme priorité l’amélioration des compétences thématiques du 
Haut-Commissariat en matière de droits économiques, sociaux et culturels, notamment au niveau 
national. 

22. En 2008, le Haut-Commissariat a poursuivi ses travaux en vue de promouvoir et de 
protéger les droits économiques, sociaux et culturels en mettant en œuvre un large éventail de 
programmes dans les pays, dans les régions et au siège. Les travaux qu’il a réalisés sur la 
question des droits économiques, sociaux et culturels se sont appuyés en particulier sur les 
domaines d’action prioritaires ci-après, définis dans le Plan d’action pour 2005 et repris dans 
le Plan de gestion stratégique pour la période 2008-2009: intensification de l’engagement auprès 
des pays pour garantir l’application des normes internationales en matière de droits de l’homme 
sur le terrain; accentuation du rôle d’impulsion de la Haut-Commissaire; constitution de 
partenariats plus étroits avec la société civile et les organismes des Nations Unies; 
et développement des synergies avec les organes des Nations Unies chargés des droits de 
l’homme. 

23. Les sections qui suivent donnent un aperçu des activités mises en œuvre par le 
Haut-Commissariat dans le domaine des droits économiques, sociaux et culturels sur la base 
de ces priorités. Il ne s’agit pas d’un tableau exhaustif des activités menées par le 
Haut-Commissariat dans ce domaine, mais plutôt de quelques exemples des méthodes employées 
et des principales actions entreprises dans les pays, dans les régions et au siège. 

A.  Intensification de l’engagement auprès des pays 

24. En 2008, le Haut-Commissariat a continué de renforcer son action auprès des pays: 
activités de suivi, travaux de recherche sur des questions spécifiques, coopération et assistance 
techniques, collaboration avec diverses parties prenantes, et augmentation de l’effectif du 
personnel affecté aux pays, aux bureaux régionaux et aux missions de paix. 

25. Parmi les points d’accès retenus pour intensifier l’engagement auprès des pays dans le 
domaine des droits économiques, sociaux et culturels, on peut citer les travaux menés sur la 
pauvreté et la réduction de la pauvreté, la lutte contre l’impunité, la justice transitionnelle, la 
protection juridique, ainsi que la non-discrimination et l’égalité. L’attention particulière portée à 
certains groupes, dont les pauvres, les femmes, les enfants, les personnes déplacées à l’intérieur 
de leur propre pays et les réfugiés, les migrants, les populations autochtones ou les minorités, 
a aussi été l’occasion de réaliser des activités et des projets liés aux droits économiques, sociaux 
et culturels. La promotion de ces droits a, en outre, été intégrée dans les activités régulières de 
suivi, ainsi que dans le dialogue avec diverses parties prenantes. Au cours de 2008, le 
Haut-Commissariat s’est efforcé d’inclure la protection des droits économiques, sociaux et 
culturels dans son approche des cinq obstacles à l’exercice des droits de l’homme qui ont été 
recensés dans le Plan de gestion stratégique pour la période 2008-2009, à savoir l’impunité, la 
pauvreté et les inégalités mondiales, la discrimination, les conflits armés et la violence, et les 
déficits démocratiques et la faiblesse des institutions.  
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26. Plusieurs bureaux extérieurs ont centré leur action en faveur des droits économiques, 
sociaux et culturels sur l’interdépendance et l’indivisibilité de ces droits et des droits civils et 
politiques. Le Bureau du Haut-Commissariat au Timor-Leste a souligné l’importance des droits 
économiques, sociaux et culturels pour la reconstruction et pour l’instauration de l’état de droit et 
d’un ordre judiciaire indépendant et performant. Au Cambodge, le travail du Haut-Commissariat 
s’est concentré sur les droits civils et politiques, notamment sur l’accès à la justice, ainsi que sur 
la liberté de réunion et d’expression dans le contexte des expulsions forcées. 

27. En 2008, plusieurs bureaux extérieurs ont donné la priorité à la promotion et à la protection 
des droits économiques, sociaux et culturels, tandis que d’autres ont exprimé la volonté 
d’intensifier leur action dans ce domaine. Pour les appuyer, le Haut-Commissariat a mis au point 
un module de formation sur les droits économiques, sociaux et culturels destiné au personnel sur 
le terrain. Un premier atelier a été organisé au Libéria, en octobre 2008, pour la Section des 
droits de l’homme et de la protection de la Mission des Nations Unies au Libéria (MINUL). 
En 2008, le siège a également aidé plusieurs bureaux extérieurs à élaborer des projets ou des 
programmes sur les droits économiques, sociaux et culturels. C’est ainsi qu’il a coopéré avec 
le Bureau régional du Haut-Commissariat pour l’Asie centrale sur la question du droit à un 
logement suffisant. De la même manière, il a travaillé avec la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haïti (MINUSTAH) à la recherche de points d’ancrage possibles pour la 
conception et la mise en œuvre d’une stratégie en faveur des droits économiques, sociaux et 
culturels, liée en particulier à la ratification du Pacte international, aux droits à l’eau, à 
l’alimentation et à l’éducation ainsi qu’à une approche de la dégradation de l’environnement et 
de l’impact des catastrophes naturelles fondée sur les droits de l’homme. 

28. Les activités menées sur le terrain en faveur des droits économiques, sociaux et culturels 
incluent les activités de suivi, les travaux de recherche sur des questions spécifiques, la 
protection juridique et la réforme juridique, le soutien apporté à l’élaboration et à l’application de 
politiques et de programmes nationaux, le renforcement des capacités et la sensibilisation. 

29. Plusieurs bureaux extérieurs ont suivi des cas d’atteinte aux droits économiques, sociaux et 
culturels. Les bureaux du Haut-Commissariat en Asie centrale, au Cambodge, au Mexique, au 
Népal, au Soudan et au Timor-Leste ont observé de près l’exercice des droits à l’alimentation, à 
un logement suffisant, à l’éducation, à la santé et au travail. La Section des droits de l’homme et 
de la justice transitionnelle de la Mission intégrée des Nations Unies au Timor-Leste (MINUT) a 
conçu un instrument permettant de faire le point sur l’exercice du droit à l’alimentation à travers 
le pays, y compris sur la distribution de riz subventionné dans plusieurs districts. Sur la base des 
constatations du Haut-Commissariat, le Gouvernement du Timor-Leste a modifié le système de 
distribution de riz subventionné pour atteindre les groupes les plus vulnérables qui étaient restés 
à l’écart du programme. Pour sa part, le Bureau régional du Haut-Commissariat pour l’Asie 
centrale observe de près l’exercice du droit à un logement suffisant au Kazakhstan, au 
Kirghizistan et au Tadjikistan, en prêtant une attention particulière aux expulsions forcées et au 
problème des sans-abri. Au Soudan, la cellule chargée des droits de l’homme au sein de la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) a continué de surveiller les expulsions et les 
réinstallations forcées liées à la construction de deux grands barrages hydroélectriques dans la 
partie septentrionale de la vallée du Nil et d’en rendre compte. Au Mexique, le 
Haut-Commissariat a suivi des cas de violations des droits à la santé, à l’éducation et au travail. 
Dans le cadre de ses activités sur le droit à un logement suffisant, le Bureau du 
Haut-Commissariat au Cambodge a suivi et soumis à des enquêtes des cas de menaces et 
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d’agressions contre des membres de la communauté et des acteurs de la société civile militant 
pour la défense des droits fonciers ainsi que des procès intentés à des particuliers militant dans le 
cadre d’affaires liées aux expulsions forcées et aux droits fonciers. Au Népal, le Bureau du 
Haut-Commissariat a suivi des cas de discrimination fondée sur le régime des castes à l’encontre 
de groupes, tels les Haliyas et les Kamaiyas, y compris des cas d’expulsion forcée et de manque 
d’accès à l’eau potable, notamment dans la perspective de l’accès à la justice. 

30. Des recherches et des évaluations concernant l’exercice des droits économiques, sociaux et 
culturels ont été réalisées dans plusieurs pays. Au Timor-Leste, la Section des droits de l’homme 
et de la justice transitionnelle de la MINUT a présenté un rapport sur le droit à l’alimentation en 
décembre 2008, dans lequel elle examine le cadre juridique en vigueur et les difficultés 
d’application liées en particulier à la disponibilité et à l’accessibilité des denrées alimentaires. 
Le Bureau du Haut-Commissariat en Ouganda a réalisé un travail de recherche sur la restitution 
des terres, des logements et des biens dans le nord du pays, analysant le cadre juridique en 
vigueur ainsi qu’un certain nombre d’aspects de la restitution dans cette région après le conflit.  

31. Les bureaux extérieurs ont aussi apporté leur soutien aux processus de protection juridique 
et à la réforme de la législation sur l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels. 
En ex-République yougoslave de Macédoine, le conseiller en matière de droits de l’homme a 
assisté le Ministère du travail et de la politique sociale dans l’élaboration d’une législation 
complète contre la discrimination, qui couvre notamment les droits économiques, sociaux et 
culturels. En Colombie, le Haut-Commissariat a examiné la loi modifiant le droit de grève et le 
projet de loi visant à inclure le droit à l’eau dans la Constitution. Il a également examiné la suite 
donnée à plusieurs décisions de justice qui ont des répercussions sur l’exercice des droits au 
travail, à la santé et à la sécurité sociale. En Ouganda, le Haut-Commissariat a fait part de ses 
observations sur la loi modifiant la loi foncière, à la lumière des obligations internationales en 
rapport avec les droits de l’homme concernant le droit à un logement suffisant. Il a aussi 
contribué à la révision de la législation ougandaise sur la santé mentale dans l’optique de la 
Convention relative aux droits des personnes handicapées. Au Mexique, le Haut-Commissariat a 
pris part à l’élaboration d’une proposition de réforme constitutionnelle sur les droits de l’homme, 
qui contient un chapitre consacré aux droits économiques, sociaux et culturels.  

32. Les bureaux extérieurs ont contribué à la conception et à l’exécution des politiques 
publiques nationales qui concernent les droits économiques, sociaux et culturels. Le groupe des 
droits de l’homme de la Mission des Nations Unies au Soudan a organisé un atelier de deux jours 
sur la budgétisation axée sur les droits de l’homme à l’intention de 40 parlementaires à 
Khartoum les 8 et 9 novembre 2008. Étant donné que les parlementaires avaient déjà reçu 
deux formations générales sur ce sujet en 2006 et 2007, l’atelier, à la demande de la commission 
parlementaire chargée des droits de l’homme, a porté sur le droit à la santé et le droit à 
l’éducation. Les participants ont été sensibilisés au fait qu’il leur appartenait de favoriser la 
réalisation des droits économiques, sociaux et culturels en veillant à ce que des crédits suffisants 
soient prévus dans le budget à cet effet. Après analyse du budget de 2008, les parlementaires se 
sont engagés, d’une part, à ce que des crédits plus importants soient alloués à l’éducation et à la 
santé et, d’autre part, à ce que les fonds soient équitablement et correctement répartis entre les 
deux parties correspondantes du budget. En Colombie, le Haut-Commissariat a conseillé le 
Ministre de l’éducation au sujet du plan national pour l’éducation dans le domaine des droits de 
l’homme.  



 A/HRC/10/46 
 page 11 
 
33. Nombre de bureaux extérieurs ont continué d’aider au renforcement des capacités dans le 
domaine des droits économiques, sociaux et culturels, notamment en proposant des ateliers de 
formation. Ces ateliers ont eu pour participants des représentants des gouvernements, des 
autorités locales, des parlements, des institutions nationales des droits de l’homme et 
d’organisations non gouvernementales ou locales, des fonctionnaires des Nations Unies, des 
personnes du secteur privé et des médias, des défenseurs des droits de l’homme, des juristes et 
des professionnels de santé, des universitaires, des syndicalistes et des étudiants. En Colombie, le 
Haut-Commissariat a exécuté un programme visant à intégrer les droits à la santé, à l’eau, au 
travail et à l’éducation dans les projets de développement municipaux, et conseillé les autorités 
locales et des organisations de la société civile dans 20 municipalités et 2 districts de Bogota. 
Le bureau au Népal a organisé des ateliers, à l’intention de membres de l’administration 
publique, de la Commission nationale des droits de l’homme et d’organisations de la société 
civile, sur la question de la discrimination et de la protection des droits économiques, sociaux et 
culturels, ainsi que sur l’emploi d’indicateurs et le suivi de ces droits. Les principaux sujets 
abordés au cours de ces ateliers ont été les indicateurs relatifs aux droits de l’homme, les 
approches du développement fondées sur les droits de l’homme et le droit à l’alimentation. 
Le bureau au Guatemala a poursuivi ses activités de formation et de renforcement des capacités 
destinées aux fonctionnaires, aux membres du corps judiciaire et aux organisations non 
gouvernementales, et portant sur la promotion et la protection des droits économiques, sociaux et 
culturels. Le bureau au Kirghizistan a organisé un séminaire d’une journée sur les droits de 
l’homme et le droit à la santé à l’intention de représentants de l’État, des organismes des 
Nations Unies et d’organisations de la société civile. En Équateur, le Haut-Commissariat a 
organisé avec l’OMS une réunion de formation sur le droit à la santé à l’intention des 
journalistes. Le groupe des droits de l’homme de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA), conjointement avec le HCR, UNIFEM et l’UNICEF, a fourni un appui 
au projet de la Commission afghane indépendante des droits de l’homme sur les droits 
économiques et sociaux. Au Kirghizistan, le Bureau régional pour l’Asie centrale a organisé un 
atelier à l’intention du Médiateur sur le traitement des plaintes, en particulier les plaintes 
relatives à l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels. Le Centre sous-régional des 
Nations Unies pour les droits de l’homme et la démocratie en Afrique centrale a intégré la 
protection des droits économiques, sociaux et culturels dans toutes ses activités de formation 
destinées aux journalistes et aux parlementaires.  

34. Les bureaux extérieurs ont également mené des campagnes de sensibilisation aux droits 
économiques, sociaux et culturels auprès de différents acteurs. Dans le cadre du soixantième 
anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme, le bureau du 
Haut-Commissariat au Mexique a organisé un festival cinématographique sur les questions liées 
aux droits économiques, sociaux et culturels. Le bureau au Népal a élaboré une série de 
questions et réponses sur les droits économiques, sociaux et culturels en népalais, en vue 
d’apporter des réponses aux questions les plus courantes sur l’exercice de ces droits.  

B.  Renforcement du rôle d’impulsion du Haut-Commissariat 

35. Le Plan de gestion stratégique pour la période 2008-2009 souligne le rôle de chef de file du 
Haut-Commissariat pour ce qui est de recenser et d’analyser les problèmes de droits de l’homme 
et de proposer des solutions en vue de combler les lacunes dans l’application de ces droits. Dans 
l’exercice de ce rôle, le Haut-Commissariat a donné rang de priorité aux activités concernant les 
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droits économiques, sociaux et culturels, en mettant l’accent sur la protection juridique et 
l’information.  

36. Le soixantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme et la 
campagne de sensibilisation d’un an lancée par le Secrétaire général le 10 décembre 2007 pour 
célébrer cette date importante ont été l’occasion pour le Haut-Commissariat de réaffirmer que 
tous les droits de l’homme sont universels, interdépendants et étroitement liés, et que les droits 
économiques, sociaux et culturels ont une importance égale à celle des droits civils et politiques. 
Dans le cadre du soixantième anniversaire, il a demandé à tous les partenaires de prêter une 
attention particulière aux droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux des 
personnes privées de liberté dans les prisons et autres lieux de détention, en particulier pendant la 
semaine du 6 au 12 octobre 2008, désignée comme la «Semaine de la dignité et de la justice pour 
les détenus». Cette initiative visait à souligner l’importance des droits économiques, sociaux et 
culturels pour les détenus, notamment dans le contexte de la détention de femmes et de filles, 
d’enfants, de personnes handicapées et de migrants. En particulier, le Haut-Commissariat a 
souligné que les pays avaient l’obligation d’adopter les mesures voulues pour faire en sorte que 
tous les détenus soient en mesure d’exercer leurs droits à la santé, à l’alimentation, à l’eau et à 
l’éducation.  

37. Au cours de l’année, le Haut-Commissariat a entrepris plusieurs autres initiatives dans le 
domaine des droits économiques, sociaux et culturels, notamment à propos de la crise mondiale 
de la sécurité alimentaire, de la lutte contre le terrorisme, des conséquences humaines de 
l’évolution du climat, des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), des droits des 
femmes et du VIH/sida.  

38. Dans le contexte de la crise mondiale de la sécurité alimentaire, la Haut-Commissaire a 
plaidé pour la prise en compte des droits de l’homme dans les réponses apportées à la crise. 
Elle a prononcé des déclarations à la septième session extraordinaire du Conseil des droits de 
l’homme et à la Conférence de haut niveau sur la sécurité alimentaire mondiale organisée par la 
FAO en juin 2008 sur le thème «Les défis du changement climatique et des bioénergies». Dans 
ces déclarations, la Haut-Commissaire a souligné les incidences néfastes de la crise alimentaire 
mondiale sur l’exercice du droit à l’alimentation et le fait que la réalisation du droit à 
l’alimentation devait être intégrée dans la réponse apportée à la crise à l’échelle mondiale. 
Par ailleurs, le HCDH a soutenu l’élaboration d’une stratégie à l’échelle du système face à la 
crise alimentaire, en vue de l’intégration d’une approche fondée sur les droits de l’homme, 
notamment en ce qui concerne le droit à l’alimentation. Si le Haut-Commissariat ne fait pas 
partie du Groupe d’action de haut niveau établi par le Secrétaire général sur la crise alimentaire 
dans le monde, il a contribué activement, de concert avec le Rapporteur spécial sur le droit à 
l’alimentation, au Cadre global d’action élaboré par le Groupe d’action. Conjointement avec 
l’UNICEF, il a organisé à New York en août 2008 une consultation d’experts sur une approche 
de la crise alimentaire fondée sur les droits de l’homme.  

39. Étant l’un des principaux animateurs, au sein de l’Équipe spéciale de la lutte contre le 
terrorisme, du Groupe de travail sur la protection des droits de l’homme dans le cadre de la lutte 
antiterroriste, le Haut-Commissariat a organisé, du 5 au 7 novembre 2008, une réunion d’experts 
sur les conséquences du terrorisme et des mesures antiterroristes pour l’exercice des droits 
économiques, sociaux et culturels. Cette réunion visait à étudier les conséquences du terrorisme 
et des mesures prises pour lutter contre celui-ci dans le domaine des droits économiques, sociaux 
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et culturels. Il a aussi tenté d’analyser comment le déni des droits économiques, sociaux et 
culturels pouvait contribuer à créer un environnement propice au terrorisme.  

40. Le Haut-Commissariat a continué d’analyser les aspects liés aux droits de l’homme de la 
question des changements climatiques. Conformément à la résolution 7/23 du Conseil des droits 
de l’homme, il a réalisé une étude analytique détaillée des liens entre changements climatiques et 
droits de l’homme, en concertation avec les États et les autres organisations internationales et 
parties intéressés. Dans le cadre du processus de consultations, il a organisé une réunion 
consultative à participation non limitée sur les liens entre changements climatiques et droits de 
l’homme, le 22 octobre 2008 à Genève. Cette réunion a permis à un large éventail de parties 
prenantes − États, organisations intergouvernementales, institutions nationales des droits de 
l’homme et organisations non gouvernementales, notamment − de débattre d’un certain nombre 
d’aspects essentiels de la question des changements climatiques et des droits de l’homme. 
Le rapport sera examiné par le Conseil à sa dixième session, en mars 2009. Avec un résumé des 
débats du Conseil, l’étude analytique sera également communiquée à la Conférence des Parties à 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques à Copenhague en 2009. 
Comme le montre l’étude en question, les changements climatiques auront des incidences 
importantes sur l’exercice effectif de l’ensemble des droits de l’homme et notamment sur celui 
des droits économiques, sociaux et culturels liés à la santé, à l’alimentation, à l’eau et au 
logement.  

41. Afin d’aider à structurer une approche des OMD fondée sur les droits de l’homme, le 
Haut-Commissariat a publié en juin 2008 «Claiming the MDGs: A human rights approach». 
Cette publication analyse les liens entre plusieurs droits économiques, sociaux et culturels 
− éducation, santé, alimentation ou logement convenable, par exemple − et les OMD. 
Elle montre comment une approche fondée sur les droits de l’homme peut atténuer les risques 
liés aux politiques de développement axées sur les OMD, et consolider le potentiel des objectifs 
du Millénaire comme moyen de promotion et de protection des droits de l’homme. Comme suite 
à cette publication, le Haut-Commissariat a organisé deux réunions régionales, l’une en Afrique, 
à Johannesburg, et l’autre en Asie, à Bangkok, afin de débattre des principaux obstacles à la mise 
en œuvre des OMD du point de vue des droits de l’homme, en mettant l’accent sur le droit à une 
nourriture suffisante, le droit à la santé et le droit à l’eau. Les résultats de ces réunions serviront 
de base pour déterminer des points d’entrée stratégiques pour le Haut-Commissariat et ses 
partenaires qui engageront des actions de suivi, notamment au niveau des pays, pour aider ces 
derniers à mener des stratégies de développement fondées sur les OMD qui intègrent la 
perspective des droits de l’homme.  

42. Le HCDH a continué de prêter une attention particulière à la question des femmes et des 
droits économiques, sociaux et culturels. Dans son rapport au Conseil économique et social 
(E/2008/76), la Haut-Commissaire examine les raisons pour lesquelles l’application des 
principes de l’égalité des sexes et de la non-discrimination à l’égard des femmes est une 
condition essentielle de la promotion et de l’exercice des droits économiques, sociaux et 
culturels. Le rapport détermine la portée de l’obligation faite aux États parties d’éliminer la 
discrimination et de veiller au respect de l’égalité entre les sexes dans l’exercice des droits 
économiques, sociaux et culturels. Il examine aussi l’importance de ces droits pour les femmes 
dans le contexte des programmes et des politiques de reconstruction et de démocratisation à la 
suite d’un conflit. En juin 2008, le Haut-Commissariat a aussi aidé le Conseil des droits de 
l’homme à organiser un débat thématique sur la mortalité maternelle, à laquelle a participé 
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le Rapporteur spécial sur le droit à la santé. Le Haut-Commissariat a aussi présenté un exposé 
sur le droit international humanitaire et les droits en matière de procréation à la Cour suprême 
de justice du Mexique, où il a expliqué le rôle de la jurisprudence internationale des organes 
conventionnels des Nations Unies et des organismes régionaux des droits de l’homme en tant 
que norme d’interprétation. Parmi les autres activités, on citera le lancement en décembre 2008 
d’une étude sur les droits économiques, sociaux et culturels des femmes dans les situations 
d’après conflit, qui montre les conséquences que le non-exercice de ces droits par les femmes 
peut avoir sur l’accès à la justice et les processus de reconstruction et de réparation.  

43. Les droits économiques, sociaux et culturels sont indissociables du problème de la 
propagation du VIH/sida et de ses conséquences pour les individus et les populations du monde 
entier, dans la mesure où le non-respect des droits de l’homme en général ne peut que favoriser 
la propagation de l’épidémie et en aggraver les conséquences. En même temps, le VIH/sida 
freine les progrès dans la réalisation des droits de l’homme. Ces liens apparaissent notamment 
dans le fait que l’incidence et la progression de la maladie sont disproportionnées parmi les 
groupes marginalisés, les femmes, les enfants et les jeunes adultes, et dans le domaine de l’accès 
aux médicaments, comme le souligne le Secrétaire général dans son rapport sur l’accès aux 
médicaments dans le contexte de pandémies telles que celles de VIH/sida, de tuberculose et de 
paludisme (A/HRC/7/30), présenté au Conseil des droits de l’homme à sa septième session en 
mars 2008. En 2008, le Haut-Commissariat a aussi proposé au personnel de l’ONU des ateliers 
de formation sur une approche des programmes relatifs au VIH/sida fondée sur les droits de 
l’homme, où les liens en question ont été abordés. Le Haut-Commissariat est aussi membre de la 
Cellule internationale de réflexion sur les restrictions aux voyages liées au VIH, qui, avec le 
concours de ses membres représentant la société civile, les gouvernements, les partenaires des 
Nations Unies et les personnes vivant avec le VIH, a élaboré des recommandations sur les 
mesures à prendre pour mettre fin aux restrictions imposées par certains pays à l’entrée, au 
séjour et à la résidence des personnes vivant avec le VIH. Des avis techniques ont aussi été 
dispensés sur l’intégration des droits de l’homme dans les lois traitant spécifiquement du VIH, 
notamment dans les pays qui se préparent à adopter des lois de ce type.  

44. Tout au long de l’année, le Haut-Commissariat a aussi participé à plusieurs réunions 
concernant la promotion et la protection des droits économiques, sociaux et culturels, au cours 
desquelles il s’est employé à faire mieux connaître ces droits auprès d’un large éventail de 
parties prenantes, notamment des professionnels de santé, des chefs d’entreprise, des architectes, 
des urbanistes et des praticiens du développement. Par exemple, lors de l’assemblée générale de 
l’Association médicale mondiale, la Haut-Commissaire adjointe a prononcé un discours sur le 
droit à la santé, soulignant les principales obligations découlant de ce droit et le rôle important 
des professionnels de santé pour en garantir la réalisation effective. À l’occasion du soixantième 
anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Haut-Commissaire a 
prononcé un discours sur la santé publique et les droits de l’homme devant la New York 
Academy of Science et de la Johns Hopkins Bloomberg School of Public Health à New York.  

C.  Partenariats plus étroits avec la société civile et les organismes 
des Nations Unies 

45. Tout au long de l’année 2008, le Haut-Commissariat a renforcé ses partenariats avec des 
institutions et programmes des Nations Unies et avec la société civile sur les questions liées aux 
droits économiques, sociaux et culturels.  
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46. Il a continué de collaborer étroitement avec un certain nombre d’institutions des 
Nations Unies s’occupant de questions liées à la promotion et à la protection des droits 
économiques, sociaux et culturels, dont la FAO, l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 
ONU-Habitat, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) et 
l’UNESCO. Comme suite à cette collaboration, le Haut-Commissariat a produit plusieurs 
documents destinés à une large diffusion, conjointement avec d’autres institutions. Avec l’OMS, 
il a publié la fiche d’information no 31 intitulée «Le droit à la santé». D’autres publications 
élaborées en 2008 seront publiées début 2009: «Frequently Asked Question on Economic, Social 
and Cultural Rights», ainsi que des fiches d’information sur le droit à un logement convenable et 
sur le droit à l’alimentation, publiées conjointement avec ONU-Habitat et la FAO, 
respectivement. 

47. Dans le cadre de sa coopération de longue date avec ONU-Habitat, le Haut-Commissariat 
a participé et contribué au Colloque mondial des villes en novembre 2008, dont le thème était 
«Des villes harmonieuses». À cette occasion, la Haut-Commissaire adjointe a souligné 
l’importance du droit à un logement convenable et de la protection contre les expulsions forcées 
dans les processus de planification urbaine. Le HCDH a également souligné la nécessité de 
remédier à la discrimination à l’égard des femmes, notamment dans le cadre des lois et des 
politiques, afin de garantir une urbanisation durable. En 2008, le Haut-Commissariat a aussi 
collaboré avec l’initiative «The CEO Water Mandate» (mandat sur l’eau) du Pacte mondial pour 
faire mieux reconnaître le droit à l’eau et recommander l’intégration de ce droit dans cette 
initiative. 

48. Un effort de collaboration a été fait pour que les questions concernant les droits 
économiques, sociaux et culturels soient abordées dans le cadre des groupes de travail, 
des équipes spéciales et des équipes de pays de l’ONU, en particulier au niveau des pays. 
Par ailleurs, plusieurs bureaux extérieurs ont continué de renforcer les capacités d’autres 
institutions des Nations Unies et des équipes de pays au sujet des approches fondées sur les 
droits de l’homme du développement, de la réduction de la pauvreté ou de questions particulières 
comme la gestion de l’eau, la protection de l’environnement, l’alimentation ou la santé. 
Par exemple, le Bureau régional du Haut-Commissariat pour l’Amérique latine a organisé, 
à l’intention des équipes de pays des Nations Unies au Brésil, en Équateur, au Panama et 
en Uruguay, plusieurs stages de formation mettant fortement l’accent sur les droits économiques, 
sociaux et culturels. Au Nicaragua, le conseiller aux droits de l’homme de l’équipe de pays a 
collaboré avec d’autres organismes des Nations Unies et avec l’Association nicaraguayenne des 
municipalités pour former les fonctionnaires et les responsables locaux de 54 municipalités à une 
approche fondée sur les droits des questions de nutrition et de sécurité alimentaire. En outre, 
dans un communiqué conjoint avec le Programme alimentaire mondial, le Haut-Commissariat a 
rendu hommage à la décision de la Cour suprême népalaise sur le droit à l’alimentation.  

49. Les 23 et 24 juin 2008, le Bureau régional du Haut-Commissariat à Bangkok a organisé, 
conjointement avec l’Organisation internationale du Travail (OIT), une réunion sous-régionale 
sur le thème «La législation en matière de handicap: un travail décent pour les personnes 
handicapées en Asie». L’objet de cette réunion était d’examiner les principales questions 
juridiques soulevées par les législations visant à lutter contre la discrimination à l’égard des 
handicapés dans le cadre de la Convention, en mettant particulièrement l’accent sur le droit au 
travail et le droit à un travail décent. Des représentants de huit pays, ainsi que des avocats, 
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des juges et des représentants d’organisations de personnes handicapées et d’associations de 
travailleurs et d’employeurs ont assisté à la manifestation.  

50. Le Bureau du Haut-Commissariat au Cambodge a collaboré avec ONU-Habitat pour 
élaborer une position de l’équipe de pays des Nations Unies sur les expulsions forcées et la 
réinstallation involontaire à partir du droit cambodgien et des normes internationales relatives au 
droit à un logement convenable et aux expulsions forcées. Le HCDH a également collaboré avec 
les institutions des Nations Unies présentes au Cambodge pour mener des évaluations des sites 
de réinstallation et recenser, en coordination avec ONUSIDA, les besoins spéciaux des familles 
vivant avec le VIH/sida. Au Kirghizistan, le Haut-Commissariat a mobilisé le soutien de l’équipe 
de pays pour porter assistance aux sans-abri pendant l’hiver. Le Centre sous-régional des 
Nations Unies pour les droits de l’homme et la démocratie en Afrique centrale a effectué, dans 
l’est du Cameroun, une mission conjointe avec l’UNICEF et l’OIT qui était principalement axée 
sur le droit à l’éducation et le droit à la santé des enfants autochtones.  

51. Tout au long de l’année, le Haut-Commissariat a poursuivi sa collaboration avec les  
institutions nationales des droits de l’homme. Le 16 avril 2008, il a organisé une réunion sur le 
rôle de ces institutions dans la réduction de la pauvreté, en marge de la vingtième réunion 
annuelle du Comité international de coordination des institutions nationales de promotion et de 
protection des droits de l’homme. Cette réunion a été l’occasion d’un débat sur le rôle des 
institutions nationales dans les processus de développement nationaux, en particulier les 
stratégies de réduction de la pauvreté, ainsi que sur les possibilités qui leur sont offertes et les 
difficultés qu’elles rencontrent dans le cadre de ces processus. Le 19 mai 2008, le HCDH a 
organisé, en collaboration avec la Fédération ibéro-américaine des médiateurs et l’Université 
d’Alcalá, un séminaire sur le rôle des institutions nationales des droits de l’homme dans la 
protection des droits économiques, sociaux et culturels.  

52. Les bureaux extérieurs ont collaboré avec d’autres partenaires nationaux comme la société 
civile, les universités ou des groupes professionnels dans le suivi et la protection des droits 
économiques, sociaux et culturels. C’est ainsi qu’ils ont continué de renforcer les capacités des 
organisations de la société civile en dispensant des formations sur la surveillance du respect des 
droits économiques, sociaux et culturels (Timor-Leste), en contribuant à un processus consultatif 
entre des représentants de peuples autochtones sur le droit à l’éducation des minorités 
(Colombie), en diffusant un manuel sur la surveillance des droits économiques, sociaux et 
culturels (Timor-Leste), en développant un réseau d’organisations aux échelons local et national 
pour promouvoir les droits économiques, sociaux et culturels, notamment le droit à 
l’alimentation et le droit au logement (Népal), ou en organisant des ateliers sur les obligations 
des États parties en matière de droits économiques, sociaux et culturels (Mexique).  

53. Le HCDH a participé à la réunion stratégique du Réseau international pour les droits 
économiques, sociaux et culturels qui s’est tenue à Nairobi et qui a rassemblé 200 représentants 
de mouvements sociaux ainsi que d’organisations de la société civile, venus de plus de 50 pays et 
de toutes les régions. Cette réunion avait pour thème «Les droits de l’homme pour lutter contre 
la pauvreté et les inégalités».  
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D.  Renforcement des synergies avec les organes de défense 
des droits de l’homme des Nations Unies  

54. Le Haut-Commissariat a continué d’apporter un appui technique et fonctionnel au Groupe 
de travail à composition non limitée chargé d’élaborer un protocole facultatif se rapportant au 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, ainsi qu’aux 
consultations intersessions de cet organe. À sa cinquième session, tenue du 4 au 8 février et 
du 31 mars au 4 avril 2008, le Groupe de travail est convenu de transmettre le projet de protocole 
facultatif au Conseil des droits de l’homme pour examen, achevant ainsi son mandat. Le Conseil 
des droits de l’homme a adopté le Protocole facultatif, à sa huitième session en juin 2008 et en a 
transmis le texte à l’Assemblée générale, qui a adopté ce nouvel instrument relatif aux droits de 
l’homme par consensus, le 10 décembre 2008. Le Haut-Commissariat a prêté son appui à la 
consultation régionale africaine sur le Protocole facultatif, qui s’est tenue au Caire les 9 et 
10 janvier 2008 à l’invitation du Gouvernement égyptien. À l’instar des consultations régionales 
organisées précédemment en Amérique latine (Mexique, 30 et 31 mai 2006) et en Europe 
(Finlande, 27 et 28 juillet 2006), la réunion a porté sur l’examen des expériences nationales et 
régionales qui intéressaient le futur protocole facultatif.  

55. Les bureaux extérieurs ont soutenu activement les titulaires de mandat au titre des 
procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme concernant les droits économiques, 
sociaux et culturels. Par exemple, le conseiller pour les droits de l’homme en Équateur a préparé 
et appuyé la mission de l’expert indépendant sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme et 
a recensé les thèmes prioritaires liés à la promotion et à la protection des droits économiques, 
sociaux et culturels qui méritaient l’attention de l’expert indépendant. Au Mexique, le bureau 
du Haut-Commissariat a organisé un dialogue entre des organisations non gouvernementales, 
des universitaires et le Rapporteur spécial sur le droit à la santé. Il a aussi aidé les victimes de 
violations des droits à la santé, à un logement convenable et au travail à adresser des 
communications aux titulaires de mandat compétents.  

56. En Colombie, le Haut-Commissariat a apporté son concours à un processus consultatif 
entre des représentants de communautés autochtones sur le droit à l’éducation des minorités en 
tant que contribution à la session inaugurale du Forum des Nations Unies sur les questions 
relatives aux minorités, qui a eu lieu à Genève les 15 et 16 décembre 2008.  

57. Les bureaux extérieurs ont aussi prêté leur soutien aux organes conventionnels de l’ONU. 
Au Cambodge, le bureau du Haut-Commissariat a aidé le Gouvernement à établir et à traduire 
un rapport de l’État partie au Comité des droits économiques, sociaux et culturels. Il a aussi aidé 
− au moyen notamment de formations et de conseils − les organisations de la société civile à 
présenter des contributions au Comité des droits économiques, sociaux et culturels, et a aussi 
présenté au Comité un exposé oral et écrit complet lors d’une réunion de travail de présession 
en novembre 2008. En ex-République yougoslave de Macédoine, le Haut-Commissariat a aidé 
le Gouvernement, la société civile et l’équipe de pays des Nations Unies à coordonner la suite 
donnée aux observations finales récentes de divers organes conventionnels, dont le Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels. Le groupe des droits de l’homme de la Mission des 
Nations Unies au Soudan a organisé, en coopération avec le Conseil consultatif du 
Gouvernement soudanais pour les droits de l’homme, un atelier de quatre jours à Khartoum 
en juin 2008 sur la présentation de rapports au titre du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels et d’autres traités internationaux relatifs aux droits de 
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l’homme. Ont notamment assisté à cet atelier des représentants du Conseil consultatif, 
de différents ministères, dont le Ministère des affaires juridiques et du développement 
constitutionnel du Sud-Soudan, de la Commission des droits de l’homme du Sud-Soudan et 
d’organisations non gouvernementales œuvrant pour les droits de l’homme. L’une des 
recommandations issues de cet atelier portait sur la mise en place d’un organe interministériel 
chargé d’aider au processus de rédaction du rapport périodique au Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels.  

58. Le HCDH a établi un rapport sur l’utilisation d’indicateurs pour la promotion et la 
surveillance de la mise en œuvre des droits de l’homme (HRI/MC/2008/3), y compris les droits 
économiques, sociaux et culturels, en vue de la réunion intercomités des organes créés en vertu 
d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, qui s’est tenue en juin 2008. 
Le rapport met en lumière le cadre conceptuel et méthodologique adopté aux fins de la définition 
des indicateurs quantitatifs pertinents et d’autres indicateurs utiles pour promouvoir et surveiller 
la mise en œuvre des droits de l’homme. Il décrit également la conception d’indicateurs 
structurels, d’indicateurs de méthode et d’indicateurs de résultat pour ledit cadre et présente des 
exemples d’indicateurs relatifs à un certain nombre de droits de l’homme, dont le droit à une 
nourriture suffisante, le droit à la santé, le droit à un logement convenable, le droit à l’éducation, 
le droit au travail et le droit à la sécurité sociale. Le cadre en question a été élaboré par le HCDH 
en consultation avec un groupe d’experts composé d’experts d’organes conventionnels, de 
rapporteurs spéciaux et de représentants d’organismes des Nations Unies et d’organisations non 
gouvernementales, et a été validé dans le cadre d’ateliers et de consultations avec les parties 
prenantes au niveau national, notamment les institutions de défense des droits de l’homme, les 
organismes chargés de rendre compte de l’application des instruments relatifs aux droits de 
l’homme, les organismes de statistique nationaux, les équipes de pays des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales. Après que des ateliers sous-régionaux du même type aient 
été organisés par le HCDH en Asie et en Afrique en 2007, un atelier pour l’Amérique latine sur 
les indicateurs dans le domaine des droits de l’homme a eu lieu en Colombie les 25 et 
26 novembre. Des ateliers et des consultations à l’échelon national, destinés à appuyer les 
initiatives concernant l’utilisation d’indicateurs pour évaluer la situation des droits de l’homme 
dans le pays, ont également eu lieu au Népal, au Mexique et en Colombie.  

IV.  CONCLUSIONS 

59. L’adoption du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels par l’Assemblée générale le 10 décembre 2008 
marque une étape très importante pour la promotion et la protection des droits 
économiques, sociaux et culturels. Elle devrait avoir des répercussions importantes sur les 
juridictions nationales et contribuer à renforcer la protection juridique des droits 
économiques, sociaux et culturels dans le monde entier.  

60. L’année 2008 marque aussi un engagement constant du Haut-Commissariat à 
intensifier et à renforcer ses activités dans le domaine des droits économiques, sociaux et 
culturels, sur les plans national, régional et international. Tout au long de la campagne 
menée cette année à l’occasion du soixantième anniversaire de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, le Haut-Commissariat a réaffirmé le statut égal des droits 
économiques, sociaux et culturels et la nécessité de protéger ces droits dans le contexte de la 
crise alimentaire mondiale, de la lutte contre le terrorisme ou des changements climatiques. 
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L’importance des droits économiques, sociaux et culturels pour la réalisation des objectifs 
du Millénaire pour le développement ainsi que leur utilité pour parvenir à l’égalité entre 
les sexes et s’attaquer à la discrimination liée au VIH/sida ont aussi été soulignées. 

61. Les organes conventionnels ont consolidé leurs travaux concernant les droits 
économiques, sociaux et culturels à la faveur du processus d’établissement de rapports 
périodiques, de l’élaboration d’observations générales et de déclarations ainsi que de la 
tenue de journées de débat général. Les titulaires de mandat au titre des procédures 
spéciales dont le domaine de compétence porte sur les droits économiques, sociaux et 
culturels ont continué de veiller à la mise en œuvre et au respect de ces droits dans le 
monde entier. En outre, d’autres titulaires de mandat ont continué de prêter une attention 
soutenue et de consacrer des rapports, des visites et des communications aux droits 
économiques, sociaux et culturels et à leur interdépendance avec les droits civils et 
politiques.  

62. Le HCDH a continué de développer sa compétence thématique dans le domaine des 
droits économiques, sociaux et culturels aux échelons national et régional, conformément 
au Plan de gestion stratégique pour 2008-2009. Les activités menées ont consisté à 
surveiller les violations des droits économiques, sociaux et culturels, à réaliser des études 
sur des questions précises et à apporter une assistance technique aux États afin de les aider 
à promouvoir les droits économiques, sociaux et culturels, notamment en élaborant des 
textes législatifs, en renforçant la protection juridique des droits économiques, sociaux et 
culturels, en donnant suite aux recommandations formulées par les organes conventionnels 
et les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, et en créant des partenariats 
avec les organismes des Nations Unies ou en renforçant les partenariats existants.  

63. Un engagement accru et renforcé en faveur des droits économiques, sociaux et 
culturels ne va pas sans difficultés. Les problèmes rencontrés concernent principalement la 
mise en œuvre effective des droits économiques, sociaux et culturels sur le terrain; la prise 
en compte des droits économiques, sociaux et culturels dans les activités régulières sur le 
terrain et les priorités existantes; la perception selon laquelle les droits économiques, 
sociaux et culturels ne sont pas juridiquement exécutoires; et la connaissance insuffisante 
que le personnel du Haut-Commissariat et d’autres parties prenantes ont des droits 
économiques, sociaux et culturels. 

----- 


